
    Burkina Faso 

Le siège du FESPACO délocalisée 

cette année et qui est située sur 

la route de Bobo 

non loin du CBC 

est en efferves-

cence à quelques 

jours de lõouvertu-

re officielle du 

FESPACO prévue 

pour le samedi 24 

février au stade 

du 4 août à 18 

heures sous le 

très haut patronage de son excel-

lence le Président du Faso Chef 

de lõEtat.. La projection du film 

inaugural aura lieu le samedi 24 

février à  21 heures au Ciné Ner-

waya tandis que le film de clôture 

aura lieu le 3 Mars au même 

endroit à 21 heures. 

Les cinéphiles  qui sont déjà à Oua-

ga sõappr°tent ¨ vivre la 21ème 

édition placée sous le 

thème : « cinéma afri-

cain et diversité cultu-

relle ». Plusieurs person-

nalités du monde de la 

culture sont attendues 

à Ouagadougou dont 

Abdou Diouf, Secrétaire 

général de la Franco-

phonie, qui assistera, 

pour la première fois, le 

24 f®vrier 2007, ¨ la c®r®monie 

dõouverture de la vingti¯me ®dition 

du Festival Panafricain du Cinéma 

et de la Télévision de Ouagadougou 

(FESPACO). On notera aussi la pr®-

sence de Monsieur Georges Pous-

sin , Responsable du secteur Cultu-

re, en qualité de Représentant du 
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Le Burkina Faso est un pays de 

la « ceinture méningitique ». A 

ce titre, il connaît de manière 

récurrente des épidémies de 

méningite qui déciment la tran-

che de population la plus vul-

nérable  à la méningite à sa-

voir celle comprise entre 2 et 

30 ans. 

Depuis quelques années, la 

préparation nationale contre 

la méningite a connu une 

nette amélioration, grâce a 

une prise de conscience, à 

une volonté politique plus 

marqu®e et ¨ lõappui techni-

que des partenaires du minis-

tère de la santé comme 

lõOMS. 

Le principal défi dans la lutte 

contre la méningite au Burki-

na est la difficulté de la mobi-

lisation des ressources pour la 

mise en ïuvre des actions 

prévues dans les 

 Plans de pr®vention et de 

riposte. Par exemple, le plan 

de l'année 2006 s'élevait à 1 

750 224 750 F CFA et seule-

ment 783 710 990 F CFA 

avaient pu être mobilisés, ce 

qui a causé d'énormes diffi-

cult®s dans lõex®cution des 

actions de prévention et de 

riposte.  

Le plan 2007 est d'un montant 

total de 1 109 950 000 F CFA. 

Les ressources mobilisables 

sont de l'ordre de 587 130 522 

F CFA dont 378 500 000  F CFA 

provenant du budget national. 

Ce qui fait un besoin de finan-

cement de 522 819 478 F CFA 

à trouver. 

En ce qui concerne les vaccins, 

le Burkina a déjà reçu le 

30/01/07 cinq cent mille 

(500 000) doses pour la vacci-

nation préventive. Selon le 

Ministère de la santé et ses 

partenaires OMS et UNICEF 

qui ont tenu une conférence 

de presse le 22 février, la 

situation est circonscrite et 

sous contrôle. 

La rédaction 
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Le nombre de réfugiés 

irakiens, en millions, 

qui ont fuit lõIrak de-

puis le début du 

conflit. 
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FOCUS : 20
¯me

 ®dition du FESPACO : le syst¯me des Nations Unies 

r®compensa 4 films  

Directeur général de l'UNESCO.  

Le système des Nations  Unies 

pour sa part fait les derniers ajus-

tements pour sa participation. Le 

Programme des Nations Unies 

pour le Développement sera pré-

sente à cette édition aux côtés 

des autres agences du système 

des Nations Unies à travers plu-

sieurs activités notamment en 

participant au MICA le Marché 

international du cinéma et de la 

t®l®vision, lõattribution de Prix 

Nations pour la culture de la tolé-

rance et de la paix, des droits de 

la femme, des droits de lõenfant, 

et de la gestion durable de lõenvi-

ronnement. 

TK 

ééééé... 

Le  nouveau siège du FESPA-
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lôEmploi a particip® ¨ une rencontre 
de suivi de ce projet, consid®rant 
ses attributions en mati¯re dôappui ¨ 
la formation professionnelle et ¨ 
lôinsertion professionnelle des jeu-
nes et la r®cente cr®ation de ses 
directions r®gionales en d®cembre 
dernier (il ®tait repr®sent® par Ab-
doukarim KOBRE, DG insertion 
professionnelle). 

Le PNUD/PVNU ®tait repr®sent® par 
Mariam PANGAH, Directrice des 
Programmes du PNUD, Barbara 
WOLFF qui suit les activit®s du 
Burkina Faso au si¯ge du PVNU et 
Nelly POTEVIN, Charg®e du PVNU 
au Burkina Faso. 

Le bailleur de fonds de ce projet, le 
Grand Duch® du Luxembourg, ®tait 
repr®sent® par le Chef de la Coop®-
ration Luxembourgeoise pour le 
Burkina Faso et le Niger, Rol REI-
LAND.  

La rencontre a ®t® tenue sous la 
pr®sidence de la DGCOOP, en la 
personne de Emmanuel YAMEO-
GO. 

Les directions r®gionales et provin-
ciales de lôAction Sociale, le repr®-
sentant des b®n®ficiaires du projet 
(Ousseini ZOUNGRANA) et la re-
pr®sentante des partenaires du 
projet (Mme TRAORE du CAC) ont 
®galement particip® pour t®moigner 
de lô®volution du projet qui se d®rou-
le dans les trois provinces de la 
r®gion des Hauts-Bassins (le Houet, 
le Tuy et le K®n®dougou). La r®-
union tripartite a fait un certain nom-

bre de recommandations pour le projet : mettre 
en suspens la base de donn®es de suivi des 
jeunes qui devait °tre aliment®e par tous les 
partenaires, consid®rant les manques de 
moyens mat®riels et humains pour une mise ¨ 
jour r®guli¯re de la base ;renforcer le suivi des 
b®n®ficiaires, particuli¯rement en gestion fi-
nanci¯re afin que les micro-entreprises cr®®es 
nô®chouent pas ;®tablir un partenariat avec une 
organisation de micro-finance de la r®gion pour 
orienter les jeunes qui ont d®j¨ d®marr® leur 
entreprise avec lôappui du Repaje ;concentrer 
le renforcement des capacit®s sur quelques 
partenaires strat®giques afin dôavoir des r®sul-
tats plus probants et des partenaires plus res-
ponsabilis®s sur des actions sp®cifi-
ques ;d®finir pr®cis®ment le r¹le de tous les 
partenaires du projet ;renforcer lôinstitutionnali-
sation des cadres de concertation entre servi-
ces publics et associatifs ;recruter un VNU 
charg® de la mobilisation sociale qui sera en 
charge de la syst®matisation de la promotion 
du volontariat, de mettre les jeunes b®n®ficiai-
res en r®seau, de dynamiser les cadres de 
concertation, dôappuyer la r®flexion sur la ges-
tion du Centre des Jeunes et de la mettre en 
îuvre, ainsi que dôassurer la participation des 
partenaires dans la prise de d®cision ; 

impliquer davantage les collectivit®s locales 
dans le projet ;prolonger le projet au-del¨ de 
juin 2008 pour quelques mois ;faire du lob-
bying pour faire conna´tre ce projet ses le­ons 
apprises ;mobiliser des ressources financi¯res 
pour la poursuite du fonds des bourses et 
subventions. Nous souhaitons plein succ¯s ¨ 
lô®quipe du REPAJE pour la mise en îuvre de 
ces recommandations. 

La revue tripartite du Repaje sôest 
tenue le mardi 20 f®vrier ¨ Bobo. Le 
projet REPAJE, a commenc® en mars 
2003, et vise lôappui aux jeunes en 
difficult® par des formations profession-
nelles et lôappui ¨ la cr®ation de micro-
entreprises. Pour cela, il appuie une 
trentaine de partenaires publics et 
associatifs engag®s pour lôinsertion 
socio-professionnelle des jeunes en 
difficult®, dont il renforce les capacit®s 
en concertation-coordination, en plani-
fication-suivi-®valuation, en communi-
cation-plaidoyer, en suivi de jeunes en 
formation professionnelle, en suivi et 
accompagnement de jeunes qui cr®ent 
leur micro-entreprise, en gestion comp-
table et financi¯re, etc. il met aussi ¨ 
disposition des jeunes un fonds pour 
financer des bourses de formation 
professionnelle pour une dur®e maxi-
male de trois ans et des subventions 
pour la cr®ation de micro-entreprises ; 
ce fonds est co-g®r® par les partenai-
res publics et associatifs du projet, 
sous la supervision de la Direction 
R®gionale de lôAction Sociale et de la 
Solidarit® Nationale. Il a jusque l¨ per-
mis lôappui ¨ 444 jeunes avec des 
bourses de formation professionnelle 
et ¨ 159 jeunes avec une subvention 
pour la cr®ation de micro-entreprises. 

La partie gouvernementale ®tait repr®-
sent®e par le Minist¯re de lôAction 
Sociale et de la Solidarit® Nationale 
(Karim GANEMTORE, DEP et Ars¯ne 
BAGRE, Direction de la protection de 
lôenfance et de lôadolescence), minist¯-
re de tutelle du projet. Pour la premi¯re 
fois, le Minist¯re de la Jeunesse et de 

Les relations avec la presse sont importan-

tes, mais restent bien encadr®es. Si cõest 

dans le domaine sécuritaire que ces rela-

tions sõinscrivent, alors les responsabilit®s 

sont nettement délimitées. 

Incidents pouvant intéresser la presse 

mort violente/suspecte dõun fonctionnaire 

des NU 

prise dõotage (fonctionnaire, personne ¨ 

charge, expert ou consultant) 

occupation illégale des bureaux 

arrestation/détention 

viol ou agression sexuelle 

accident de la circulation 

Responsabilité en matière de communica-

tion avec la presse 

En matière de communication avec la pres-

se, seul lõAgent Habilit® est responsable. Il 
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peut, cependant, déléguer cette attribution à 

un fonctionnaire qualifié à cet effet. En au-

cun cas, les autres fonctionnaires ne doivent 

donner des informations à la presse 

(identit® des fonctionnaires impliqu®s, d®-

tails de lõincident, etc.). Dans tous les cas, 

les fonctionnaires des Nations Unies sont 

tenus à : 

la discrétion 

la loyauté 

la réserve au regard des organes externes 

¨ lõONU. 
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CE QUE NOUS FAISONS : TRIPARTITE DU REPAJE  

ASTUCES DE SECURITE : RELATIONS AVEC LA PRESSE  



da, le spécialiste maison des questions du VIH/Sida) se sont 

affront®s entre eux. Dõun c¹t®, les jeunes gar­ons se sont 

mesurés aux jeunes filles qui ne leur ont fait aucun cadeau. 

En effet, les filles sont venues au bout des garçons en rem-

portant la partie. Au-delà de la compétition, le jeune Oué-

draogo (un membre du groupe de garçons) dira que « le jeu 

sans tabou est enrichissant en ce sens quõil nous a apport® 

beaucoup dõinformations utiles ». « Ce jeu doit être vulgari-

sé auprès de tous les jeunes » ajoutera-t-il.  

 

Quant à mademoiselle Sawadogo, elle affirmera 

que « contrairement à ceux qui pensent que sensibiliser les 

enfants dans le domaine de la santé de la reproduction, 

notamment 

dans le domai-

ne du VIH/

Sida, les préci-

pitent dans la 

sexualité préco-

ce, est une vue 

de lõesprit ». 

Nos jeunes et 

nos adoles-

cents nous 

interpellent. 

 

 

 

Le jeu avec les adultes a ®t® lõoccasion pour eux de se rap-

peler dans la bonne humeur, des informations longtemps 

oubli®es. Selon Dr Sakho, coordonnateur de lõOnusida, ç le 

jeu sans tabou doit être accessible à tous les fonctionnaires 

en vue de les rendre plus aptes à accompagner leurs en-

fants dans leur vie. 

A côté 

des séan-

ces de 

jeu sans 

tabou, les 

enfants 

de moins 

de quinze 

(15) se 

sont es-

sayés au 

r¹le dõac-

teurs de 

théâtre, 

de met-

teur en 

scène 

sur les thèmes de la solidarité, de la stigmatisation du VIH/

Sida. 

Vivement que nous maintenions lõengouement de nos en-

fants, de nos adolescents et de nos jeunes. 

 

Dans ce cadre les activités prévues pour la sensibilisa-

tion sur le VIH/Sida, figure le jeu sans tabou. Ce jeu sõa-

dresse uniquement à ceux qui ont plus de 15, donc aux 

adolescents et aux adultes.   

 

Le jeu sans tabou est une des activités de sensibilisation 

sur le VIH/Sida prévues dans le cadre du UN Cares. En 

effet, le jeu sans tabou, à la différence du théâtre forum, 

des causeries débats, et des projections de films, vise 

essentiellement à aider les adolescents, et les jeunes à 

renforcer leurs capacit®s de prendre soin dõeux-mêmes. 

En somme, sõest un jeu qui sõadresse aux adolescents et 

jeunes de plus de 15 ans et aux adultes. Il leur apporte 

des connaissances en vue de les rendre plus habile 

(dans le sens du mot anglais ç empowerment è) 

 

Durant deux (2) heures de temps, au parc Bangrewéogo 

de Ouagadougou, le samedi 17 février 2007, deux grou-

pes dõadolescents et jeunes et deux groupes dõadultes 

(dont lõun nõ®tait que le Dr Sakho Mamadou de lõOnusi-
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Bonnes pratiques : UN CARES -  JEU SANS TABOU  

OU PRENDRE SOIN DE SOI : une option originale de sensibilisation des 

adolescents, des jeunes et des adultes  

Avec passion, les adultes ont joué et chaque groupe tenait à 

lõemporter 

Les filles ont su trouver les ressources nécessaires 

pour faire face aux assauts incessants des garçons 

Lõ®quipe des gar­ons en conciliabule pour r®pondre aux questions 

posées par les filles 


